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• Cambodge/Politique.
Arrestation du chef de
l'oppositionAccusé de trahison, le lea-der de l'opposition cam-bodgienne, Kem Sokha, aété arrêté hier, a annoncéle gouvernement du Pre-mier ministre Hun Sen,soupçonné de vouloir sedébarrasser de ses oppo-sants avant les électionsde 2018.
• Inde/Politique. New
Delhi nomme sa pre-
mière femme ministre
de la Défense

Le Premier Ministre in-dien Narendra Modi anommé hier une femme,Nirmala Sitharaman, à latête du ministère de laDéfense, une premièrepour ce poste clé alorsque les tensions conti-nuent avec le Chine et lePakistan.
• Iran/Justice. Peine de
10 ans de prison confir-
mée pour trois Améri-
cainsLa justice iranienne aconfirmé en appel lapeine de dix ans de prisonpour un Américain, deuxIrano-américains et unressortissant libanaispour "collaboration avec
les Etats-Unis", a annoncéhier le procureur généralde Téhéran.
• Italie/Politique. Cinq
étoiles se défend d'être
"populiste" Le mouvement Cinqétoiles (M5S), qui ambi-tionne de prendre le pou-voir en Italie à l'occasiondes élections législativesprévues l'an prochain,s'est défendu hier d'être
"populiste" devant un par-terre d'entrepreneurs ita-liens, réunis à Cernobbio,sur le lac de Côme.
• Pakistan/Politique.
Meurtre de Bhutto : la
promesse de Musharraf L'ancien président pakis-tanais Pervez Musharrafa assuré hier qu'il retour-nerait dans son pays poury être jugé, trois joursaprès avoir été déclaré
"fugitif" à l'issue du pro-cès sur l'assassinat de Be-nazir Bhutto en 2007.
• Proche-Orient/Conflit.
Décès d'un Palestinien
blessé par des tirs is-
raéliensUn Palestinien griève-ment blessé début aoûtpar des tirs de soldats is-raéliens près de Bethléemen Cisjordanie occupéeest décédé, a indiqué hierun responsable de l'Auto-rité palestinienne.
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Pour le président améri-
cain, qui a mis en garde les
pays faisant des "affaires"
avec Pyongyang, toute po-
litique d'apaisement envers
cette dernière est vouée à
l'échec.

LE président américainDonald Trump a dénoncéhier l'essai nucléaire "hos-
tile" mené par la Corée duNord, estimant que toutepolitique d'apaisementétait vouée à l'échec etmettant en garde les paysqui "font des affaires" avecPyongyang.Ce test, nouveau défi à lacommunauté internatio-nale, a été "une réussite
parfaite", a annoncé la télé-vision publique nord-co-réenne.Quelques heures aupara-vant, le régime nord-co-réen avait publié desphotos montrant son diri-geant Kim Jong-Un en traind'inspecter ce qui était pré-senté comme une bombe H(bombe à hydrogène outhermonucléaire) pouvant

être installée sur le nou-veau missile balistique in-tercontinental dontdispose le régime nord-co-réen.Le président américain, quidevait réunir à la MaisonBlanche son équipe de sé-curité nationale, parmi les-quels le secrétaire à laDéfense Jim Mattis et
"d'autres leaders mili-
taires", a dénoncé "des ac-
tions dangereuses pour les
Etats-Unis".A un journaliste qui lui de-mandait à la sortie del'église, en cette journéenationale de prière pourles victimes de la tempêteHarvey, s'il envisageait uneréponse militaire, le prési-dent américain a répondu :
"Nous verrons".
"La Corée du Sud s'aperçoit,
comme je le leur ai dit, que
leur discours d'apaisement
avec la Corée du Nord ne
fonctionnera pas, ils ne
comprennent qu'une chose
!", a-t-il lancé sur Twitter àl'intention de son homo-logue sud-coréen MoonJae-In, partisan d'un dia-logue avec le régime deKim Jong-Un.Seoul a demandé "la puni-
tion la plus forte" y compris

par des sanctions de l'Onuaprès cet essai.
AVERTISSEMENT A
PEKIN • Les experts esti-ment que l'option militairecontre le régime de KimJong-Un est extrêmementrisquée, car elle pourraitprovoquer une réaction enchaîne et un grave conflitrégional.Alors que le secrétaire auTrésor Steven Mnuchinévoquait de possibles nou-velles sanctions, le prési-dent américain a brandi lemenace d'arrêter "tous les
échanges commerciaux"avec "tout pays faisant des
affaires avec la Corée du
Nord".Le locataire de la MaisonBlanche n'a donné aucuneprécision sur cette mise engarde qui apparaît impos-sible à appliquer à la lettre: la Chine, partenaire éco-nomique central des Etats-Unis, est destinataire dequelque 90% des exporta-tions nord-coréennes.Le Conseil de sécurité del'Onu a d'ores et déjà in-fligé sept trains de sanc-tions au Nord pour tenterde le contraindre à renon-cer à ses programmes in-terdits.

Les Etats-Unis ont égale-ment commencé à frapperde sanctions des entitéschinoises et russes, qui ontdes relations d'affairesavec la Corée du Nord.Mais l'exercice est politi-quement délicat vis-à-visde Pékin.Le chef de la diplomatieRex Tillerson américainemultipliait hier les contactsavec les pays alliés, a pré-cisé sa porte-parole.Le secrétaire général del'Onu, Antonio Guterres, acondamné ce qu'il a quali-fié d'acte "profondément
déstabilisant".Le président français Em-manuel Macron et la chan-celière allemande AngelaMerkel ont égalementprôné des sanctions bilaté-rales de l'Union euro-péenne en plus de cellesqui pourraient être déci-dées à l'Onu.Principal allié de Pyon-gyang, la Chine a
"condamné vigoureuse-
ment" la nouvelle provoca-tion de Pyongyang. Elle aégalement entrepris descontrôles de radiations nu-cléaires à sa frontière avecla Corée du Nord.
ORDRE MANUSCRIT DE

KIM JONG-UN• Lesagences géologiques étran-gères ont d'abord détectéhier une secousse sismiqued'une magnitude de 6,3près du principal site nord-coréen d'essais nucléaires,à Punggye-Ri dans le nord-est.Pyongyang n'a jamaiscaché que ses programmesinterdits avaient pour butde mettre au point des mis-siles balistiques interconti-nentaux susceptibles deporter le feu nucléaire surle continent américain.La télévision d'Etat nord-coréenne a diffusé uneimage de l'ordre manuscritde Kim Jong-Un deman-dant que l'essai soitconduit ce 3 septembre àmidi. M. Kim a souligné que
"tous les composants de
cette bombe H ont été fabri-
qués à 100% nationale-
ment", selon l'agence depresse officielle nord-co-réenne KCNA.Selon des spécialistes sud-coréens, la puissance de lanouvelle secousse étaitcinq à six fois supérieure àcelle du précédent essai deseptembre 2016, d'unepuissance de 10 kilo-tonnes.

Trump dénonce un essai nucléaire "hostile" 
Corée du Nord/Après la nouveau test "réussi" par Pyongyang

AFP
Washington/Etats-Unis
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Tout en le qualifiant d'hostile, le président Donald Trump réfléchissait hier à la réponse la plus appropriée à donner au nouvel essai nucléaire

de Pyongyang... Photo de droite : ... Lequel a été présenté à la télévision publique comme "une parfaite réussite.”

La Pologne est, comme la
République Tchèque ou la
Hongrie, visée par une pro-
cédure d'infraction lancée
en juillet par Bruxelles.

LA Première ministre po-lonaise Beata Szydlo a re-jeté hier le "chantage" del'Union européenne visantà forcer la Pologne à accep-ter sa part des quotas obli-gatoires de répartition desmilliers de demandeursd'asile depuis l'Italie et laGrèce.
"Nous ne saurions céder au
chantage de nous couper

une partie des fonds euro-
péens pour nous punir
parce que nous n'acceptons
pas la relocalisation de mi-
grants d'Afrique du nord et
du Moyen-Orient", a affirméMme Szydlo dans un inter-view au magazine dedroite Sieci, dont un extraita été publié hier sur le siteinternet wPolityce.Le commissaire européenchargé des migrations, Di-mitris Avramopoulos, avaitannoncé fin juillet queBruxelles avait déclenchéune deuxième phase desprocédures d'infractionlancées en juin contrePrague, Budapest et Varso-vie pour leur refus de seplier à leurs obligationsd'accueil.Les trois pays pourraient

faire l'objet d'amendes, cequi reviendrait selon Var-sovie à une coupe dans lesfonds européens.
"Les fonds européens et la
politique de cohésion sont
des piliers de l'Union euro-
péenne au même titre que
la liberté de mouvement des
biens et services. Nous y
avons droit... Nous insistons
donc pour que les traités
européens soient respectés
et nous rejetons le diktat
des plus gros pays" sur laquestion des quotas, aajouté la Première minis-tre.Les déclarations de BeataSzydlo interviennent troisjours avant que la Cour dejustice de l'UE se prononcesur les recours intentés parla Hongrie et la Slovaquie

contre le plan de "relocali-
sations" lancé en 2015pour soulager l'énormepression migratoire pesantsur l'Italie et la Grèce.L'avocat général de la Coura préconisé leur rejet.Le plan européen en ques-tion prévoyait de répartirjusqu'à 160 000 personnesen deux ans depuis l'Italieet la Grèce vers les autrespays de l'UE, avec des cri-tères d'éligibilité restrictifs– il ne concerne ainsi queles demandeurs quasimentassurés d'obtenir l'asile,comme les Syriens et lesErythréens.En près de deux ans, seule-ment un peu plus de 24000 demandeurs en ontjusqu'ici bénéficié, alorsque plus d'un million de

migrants ont débarqué surles côtes des deux pays mé-diterranéens lors de laseule année 2015. La plu-part ont continué leurroute vers le nord de l'Eu-rope. La Pologne n'en a ac-cueilli aucun.La Première ministre,membre du PiS conserva-teur nationaliste, a par ail-leurs une nouvelle foisrejeté les accusations duprésident français Emma-nuel Macron, selon quiVarsovie allait "à l'encontre
des intérêts européens" surde nombreux sujets.Des allégations "menson-
gères, une horrible manipu-
lation", a taclé Mme Szydlo,ajoutant : "Nous voulons
être dans l'UE, nous y te-
nons".

Varsovie rejette le " chantage " sur les quotas de 
migrants de l'UE

Pologne/Politique

AFP
Varsovie/Pologne


